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USAGE DES SOLS ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS 
 

Dans la zone Ui hors secteur Uid 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISATION 

Exploitation 
agricole et 
forestière 

Exploitation agricole 
 

Exploitation forestière 
 

Habitat 
Logement (1) 

Hébergement 
 

Commerce et 
activités de 
services 

Artisanat et commerce de détail (2) 

Restauration  

Commerce de gros (2) 

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 

Hôtels  
 

Autres hébergements touristiques  
 

Cinéma   

Equipements 
d’intérêt collectif et 
services publics 

Locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations 
publiques et assimilés 

(3) 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et 
assimilés 

(3) 

Etablissements d’enseignement, de 
santé et d’action sociale 

 

Salles d’art et de spectacles  

Equipements sportifs  

Autres équipements recevant du 
public 

 

Autres activités des 
secteurs secondaire 
ou tertiaire 

Industrie  

Entrepôt  

Bureau  

Centre de congrès et d’exposition  
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(1) Les constructions d’habitation sont autorisées si elles sont destinées à loger ou abriter les personnes dont 
la présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des établissements 
existants ou autorisés dans la zone, sous réserve que l’habitation soit intégrée au volume de la construction 
à usage d’activités économique, dans la limite de 60 m² de surface de plancher après travaux et sous réserve 
de ne pas représenter plus de 25% de la surface de plancher totale de la construction à usage d’activité 
économique. L’entrée du logement ne doit pas être séparée et doit être prévue depuis la partie du bâtiment 
à usage d’activité. 

(2) Les constructions à vocation de commerce sous réserve : 

- qu’elles constituent un espace d’exposition-vente, dans la limite de 300 m² de surface de plancher 
au total, à condition d’être directement liées à une activité de production existante sur le même 
tènement et à condition que la surface commerciale n’excède pas 50% de la surface de plancher 
affectée à la production ; 

- ou qu’elles soient nécessaires à la vie de la zone et aux entreprises, dans la limite de 300 m² de 
surface de plancher au total. 

(3) Les constructions liées aux services publics ou d’intérêt collectif à condition qu’ils soient compatibles avec 
le caractère de la zone. 

 

Dans le secteur Uid 

Les nouvelles constructions ne sont pas autorisées, sauf celles à vocation de locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilés. 

 

Article UI 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

Le camping et le stationnement des caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour 
l'accueil des campeurs, des caravanes, et des habitations légères de loisirs ; 

Les piscines ; 

Les autres occupations et utilisations du sol suivantes : 

- les parcs d'attraction ouverts au public ; 

- les garages collectifs de caravanes ; 

- les aires de jeux et de sport. 

L’ouverture de carrières. 

 

Article UI 2 : Occupations et utilisations du sol autorisées à des conditions particulières 

Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec le caractère de la zone ; 

Les affouillements et exhaussements de sol, dans la mesure où ils sont nécessaires à des constructions ou à 
des aménagements compatibles avec la vocation de la zone et ne portant pas atteinte au caractère des lieux, 
au site et au paysage naturel ou bâti et ne gênant pas l’écoulement des eaux. 
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CARACTÉRISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 
ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

 

ARTICLE UI 3 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Modalité de calcul du retrait 

Le retrait des constructions est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 
proche de l'alignement. 

Sont compris dans le calcul du retrait, les saillies traditionnelles, les éléments architecturaux, les débords de 
toiture dès lors que leur profondeur est supérieure à 0.50 m. 

Ne sont pas compris dans le calcul du retrait, les saillies traditionnelles, les éléments architecturaux, les 
débords de toiture, dès lors que leur profondeur est au plus égale à 0.50 m et à condition qu’ils n’entravent 
pas à un bon fonctionnement de la circulation. 

Les dispositions décrites ci-dessous s’appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la circulation 
publique ; dans le cas d’une voie privée, la limite de la voie se substitue à l’alignement. 

 

Règle d’implantation générale 

Le long des voies, les constructions doivent s’implanter avec un retrait minimum de 5 m par rapport à 
l’alignement des voiries internes à la zone et avec un retrait de 7 m par rapport à l’alignement de la RD 83. 

Le long de la RD 342, les constructions s’implanteront avec un retrait minimum de 15 m par rapport à l’axe 
de la voie. 

Les zones ainsi dégagées doivent être plantées et engazonnées. 

Les constructions et ouvrages ci-après s’implanteront soit sur les limites séparatives soit avec un retrait 
minimum de 1 m : 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ; 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 

- les aménagements des constructions existantes implantés différemment de la règle générale. 

 

ARTICLE UI 4 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Définition 

Les dispositions du présent article régissent l’implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives du terrain, c’est à dire les limites latérales et de fond de parcelle. 

 

Règle d’implantation 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, les constructions s’implanteront avec un 
retrait minimum de 4 m par rapport aux limites séparatives. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif pourront s’implanter 
soit sur limites séparatives soit avec un retrait minimum de 1 m. 

 

ARTICLE UI 5 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  

Non réglementé.  
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ARTICLE UI 6 : Emprise au sol 

L'emprise au sol totale des constructions ne doit pas excéder 65 % de la superficie du terrain. 

 

ARTICLE UI 7 : Hauteur maximum des constructions 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12 m. 

Ces limites ne s'appliquent pas : 

- aux dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles ou techniques ; 

- aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ; 

- aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 

- aux aménagements et extensions des constructions existantes ayant une hauteur différente et 
supérieure de celle fixée ci-dessus, afin de préserver une harmonie d’ensemble de la construction et 
à condition de ne pas dépasser la hauteur de la construction existante. 

 

ARTICLE UI 8 : Aspect extérieur des constructions - aménagements de leurs abords et 

prescriptions de protection 

En référence à l’article R 111-21 du Code de l’Urbanisme : par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions doivent respecter le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, les sites, les paysages naturels ou urbains. 

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti, doit être assurée conformément aux 
dispositions du présent article. 

 

Intégration dans le site et adaptation au terrain naturel 

L'aspect et l'implantation des constructions doivent s'intégrer dans le paysage naturel ou bâti en respectant 
la morphologie des lieux. 

L'harmonie doit être recherchée à l'échelle de la zone pour l'implantation, la conception et l'aspect des 
constructions. 

L'orientation et la conception des constructions tiendront compte de la nécessité d'implanter une façade 
principale sur rue pour participer à son animation (entrée principale, porche, baie vitrée, etc…). 

Les mouvements de sols (déblais, remblais) susceptibles de porter atteinte au caractère d'un site naturel ou 
bâti sont interdits. 

Le traitement des dénivelés pourra être envisagé soit sous la forme d’un talus végétalisé, soit par la mise en 
œuvre de restanques en maçonnerie enduites. Les murs de soutènement dont la hauteur hors sol dépasserait 
les 2 m seront formellement interdits, sauf impossibilité technique démontrée. La végétalisation des talus 
est obligatoire. 

 

Aspect général des bâtiments et autres éléments 

Conditions générales 

Les superstructures, les plantations et les parties libres de chaque parcelle doivent être aménagées et 
entretenues de telle sorte que l’aspect et la tenue de la zone n’en soit pas altérée. 

Volumétrie 
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Les constructions doivent présenter une simplicité de volume tout en témoignant d’une recherche 
architecturale. Leurs gabarits doivent être adaptés à l’échelle générale des constructions avoisinantes. 

Façades 

Les façades arrière et latérales de chaque bâtiment doivent être traitées avec autant de soin que la façade 
principale et en harmonie avec elle. 

Les ouvertures doivent s'inscrire en harmonie dans les façades (disposition, dimensions, proportions, ...). Les 
bardages d’un aspect brillant sont interdits. 

Les gaines de cheminée en saillie, en pignon ou en façade sont interdites, sauf impératif technique. Dans ce 
cas, elles seront enduites dans la même tonalité que la façade. 

Matériaux 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas rester apparents 
(ex. : parpaings, béton grossier, ...). 

L’emploi brut de matériaux est autorisé à condition que leur mise en œuvre concoure à la qualité 
architecturale de la construction et ne soit pas de nature à compromettre son insertion dans le site. 

Prendre connaissance du nuancier communal pour le choix des teintes d’enduit.  

Pour les travaux et extensions sur le bâti existant, une recherche d’harmonie avec la nature et l’aspect des 
matériaux employés pour la construction initiale doit être respectée. 

Toitures 

Les pentes de toiture sont limitées à 15%. Les toitures terrasses et les toitures végétalisées sont autorisées. 
Dans le cas d’une toiture à un pan, la pente sera limitée à 15% maximum. 

Tous les éléments techniques (climatisation, panneaux...) sur les toitures devront être conçus pour garantir 
leur insertion harmonieuse au regard du volume des bâtiments et de la forme de la toiture afin d’en limiter 
l’impact visuel. 

Dans le cas des extensions et des restaurations, la toiture devra être en harmonie avec l'existant. Les couleurs 
claires et vives sont interdites. 

Clôtures 

Il est rappelé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Par leur aspect, leur proportion et le choix des matériaux, les clôtures doivent participer à l’ordonnancement 
du front bâti en s’harmonisant avec la construction principale et les clôtures avoisinantes. 

L'harmonie doit être recherchée : 

- dans leur conception pour assurer une continuité du cadre paysager notamment avec les clôtures 
avoisinantes ; 

- dans leur aspect (couleur, matériaux, etc.) avec la construction principale. 

Les clôtures doivent être constituées par un treillis soudé et/ou des haies vives composées avec des espèces 
locales. Elles devront garantir une transparence visuelle entre les espaces publics et privés. Une bande 
végétale d’au moins 2,50 m sera implantée le long des clôtures. Les murs sont interdits. 

Cette disposition s’applique le long des clôtures séparatives des terrains comme à celle édifiées en bordure 
des voies. 

Toutefois, des clôtures de nature et de hauteur différentes peuvent être autorisées lorsqu’elles répondent à 
des nécessités techniques ou de sécurité liées à l’activité autorisée dans la zone. Dans ce cas, une intégration 
de la clôture dans son environnement et en harmonie avec les clôtures existantes sera recherchée. 

Les portails doivent être simples, en adéquation avec les clôtures environnantes. 

Eléments techniques 

Les ouvrages techniques et les éléments architecturaux situés en toiture doivent être conçus pour garantir 
leur insertion harmonieuse au regard du volume des bâtiments et de la forme de la toiture afin d’en limiter 
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l’impact visuel. 

 

Energie renouvelable 

L’implantation de panneaux solaires devra faire l’objet d’un soin particulier : 

- En toiture, ces panneaux seront intégrés dans la pente de la toiture et de préférence dans son 
épaisseur. Ils seront le moins visible possible depuis l’espace public. Une harmonie avec les 
ouvertures en façade sera recherchée, 

- En façade, ils seront implantés en cohérence avec la composition de la façade et des ouvertures, 

- Au sol, ils pourront s’adosser à un élément d’architecture (mur, façade), à un talus ou tout autre 
élément de paysage susceptible de les mettre en scène ou les dissimuler. 

 

ARTICLE UI 9 : Réalisation d'aires de stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques. Les normes minima suivantes sont notamment exigées : 

Pour les constructions à usage industriel, artisanal et d’entrepôt : 

1 place de stationnement pour 80 m² de surface de plancher. 

Pour les constructions à usage de bureau :  

1 place de stationnement pour 40 m² de surface de plancher. 

Pour les constructions à usage d’habitation : 

2 places de stationnement par logement. 

Aucune obligation de stationnement ne s’impose pour le logement locatif aidé. 

 

Seules les surfaces de circulation seront imperméables, les surfaces de stationnement devant permettre 
l’infiltration des eaux. 

 

ARTICLE UI 10 : Réalisation d'espaces libres - d'aires de jeux et de loisirs et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion 
dans le site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau. 

Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occupée par les constructions, les 
aménagements de voirie et les accès ainsi que les aires de stationnement. 

Ces espaces libres nécessitent un traitement paysager pouvant accueillir des cheminements piétons, des 
aires de détente. 

La composition paysagère doit être structurée par une dominante plantée. De surcroît, la surface 
imperméable doit être limitée aux stricts besoins de l’opération. 

Dans le cas de réalisation d’aires de stationnement, il est demandé un arbre haute tige pour 4 places de 
stationnement répartis de façon homogène. 

Emprise des espaces de pleine terre : 

➢ Le coefficient de pleine terre est fixé à 15 % minimum 

 

ARTICLE UI 11 : Performances énergétiques et environnementales 

Les constructions neuves faisant preuve d'exemplarité énergétique et/ou environnementale et/ou à énergie 
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positive peuvent bénéficier d’une bonification de leurs droits à construire (article R. 111-21 du Code de la 
construction et de l'habitation) dans une limite de 30% de la surface de plancher à condition que le projet 
respecte les règles de hauteur et de gabarit règlementées aux articles précédents.  

Les installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables devront rechercher à minimiser 
l’impact visuel de l’installation dans le souci de préserver le caractère du bâti ancien afin de garantir au mieux 
son intégration dans son environnement. Les prescriptions du « Guide des capteurs solaires » annexé au 
présent document devront être pris en compte.  

Les panneaux photovoltaïque et/ou thermiques devront faire l’objet d’un soin particulier :  

- En toiture, ces panneaux seront intégrés dans la pente de la toiture et de préférence dans son 
épaisseur et en bas de pente. Ils seront le moins visible possible depuis l’espace public. Une harmonie 
avec les ouvertures en façade sera recherchée ; 

- En façade, ils seront implantés en cohérence avec la composition de la façade et des ouvertures ; 

- Au sol, ils pourront s’adosser à un élément d’architecture (mur, façade), à un talus ou tout autre 
élément de paysage susceptible de les mettre en scène ou les dissimuler ;  

- Ils pourront représenter jusqu’à 100% du pan de toit à condition que leur intégration fasse l’objet 
d’un projet d’ensemble cohérent  

- Sur les toitures des bâtis secondaires de petit gabarit, des abris de jardin, des annexes, des verrières, 
des vérandas et des hangars agricoles, ils pourront représenter 100% de la surface du versant 
concerné.  

Les éoliennes en toiture sont interdites.  

Les installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables au sol sont uniquement autorisées sur 
les sols pollués ou en friche.  

 

EQUIPEMENTS ET RESEAUX 
 

ARTICLE UI 12 : Desserte des terrains par les voies publiques ou privées 

Se référer aux dispositions générales.  

 

ARTICLE UI 13 : Desserte des terrains par les réseaux publics 

Se référer aux dispositions générales.  
 


